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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité
Bureau des finances locales

ARRÊTÉ N°397
PORTANT DISSOLUTION DE LA RÉGIE DE RECETTES DE L’ÉTAT
INSTITUÉE AUPRÈS DE LA POLICE MUNICIPALE ET CESSATION

 DES FONCTIONS DU RÉGISSEUR TITULAIRE ET SUPPLÉANT
DE VEAUCHE

La Préfète de la Loire,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2212-5 et 5-1 ;

VU le code de la route, notamment son article R.130-2 ;

VU le  décret  n°92-681 du 20 juillet  1992  relatif  aux régies  de recettes  et  aux régies  d’avances des

organismes publics ;

VU le décret n°2008-227 du 05 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n°66-850 du 15 novembre

1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

VU  le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

notamment son article 22 ;

VU le décret n°2012-1247 du 7 novembre 2012 portant adaptation de divers textes aux nouvelles règles

de la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU l’arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée

aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du

cautionnement imposé à ces agents, modifié par l’arrêté du 3 septembre 2001 ;

VU l’arrêté interministériel du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des

régisseurs d’avances et de recettes ;

VU l’arrêté ministériel du 13 février 2013 habilitant les Préfets à instaurer des régies de recettes et des

régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté préfectoral n°131 du 21 février 2003 portant création d’une régie de recettes d’État pour

l’encaissement des amendes forfaitaires et des consignations émises par la police municipale de la

commune de Veauche ;

VU l’arrêté préfectoral n°132 du 21 février 2003 portant nomination d’un régisseur titulaire d’État auprès

de la police municipale de la commune de Veauche ;

VU le courrier de Monsieur le Maire de Veauche en date du 15 octobre 2020 demandant la clôture de la

régie de recettes ;

VU l’avis favorable émis le 9 novembre 2020 par Monsieur le Directeur départemental des finances

publiques ;

Sur proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture de la Loire,
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ARRETE

Article  1er :  La  régie  de recettes  de  l’État  de  la  commune Veauche pour  percevoir  le  produit  des
amendes forfaitaires de la police municipale, en application de l’article L.2212-5 du code général des
collectivités territoriales et le produit des consignations prévues par l’article L.121-4 du code de la route,
instituée par arrêté préfectoral n°131 du 21 février 2003, est supprimée à compter 31 décembre 2020.

Article 2     : L’arrêté préfectoral  n°2016-50 du 16 mars 2016  portant nomination de Monsieur Vincent
THIEBAUD en qualité de régisseur titulaire et de Monsieur Jean-Claude CLOUPET en qualité de régisseur
suppléant, est abrogé.

Article 3: Le Secrétaire général de la préfecture de la Loire, le Directeur départemental des finances
publiques et le Maire de la commune de Veauche  sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui  sera publié au recueil  des actes administratifs  et  dont copie sera
adressée à : 

- Monsieur le Maire de Veauche
- Monsieur le régisseur titulaire
- Monsieur le régisseur suppléant
- Monsieur le Directeur départemental des finances publiques
- Monsieur le Ministre de l’intérieur, DEPAFI, SAFM, SDQIF, BPOF, immeuble Lumière, place Beauvau-

75800 Paris cedex 08

 Fait à Saint-Etienne, le 2 décembre 2020
                                                                                             Pour la Préfète
                                                                                         et par délégation,
                                                                                       le Secrétaire général
                                                                                      signé  Thomas MICHAUD 
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PRÉFÈTE
DE LA LOIRE

Direction interdépartementale
des routes Centre-Est

SREX de Moulins
District de Moulins

Tél : 04-70-20-76-70

Objet : réglementation temporaire de la 
circulation pour dépose et repose de BN4  
-  RN7 PR 34+275 à 31+680 sens 2
Sur les communes de Roanne et Perreux

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-M-42-152
LA PRÉFÈTE DE LA LOIRE

Chevalier de la Légion d’honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la Route, notamment les articles R.411-21-1 et 
R.130-5 ;

VU le code de la voirie routière ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif
à la signalisation des routes et autoroutes ;

VU l’arrêté du 6 novembre 1992 modifié approuvant les nouvelles 
dispositions du livre I de l’instruction interministérielle 
sur la signalisation routière (8ème partie : signalisation 
temporaire) ;

VU l’arrêté de la préfète de la Loire n° 20/82 en date du 
25/08/2020 donnant délégation de signature à Madame la 
directrice interdépartementale des routes Centre-Est en 
matière de gestion du domaine public routier et de circulation
routière, publié au RAA spécial n°42-2020-102 le 26/08/2020 ;

VU l’arrêté du 1/10/2020 portant subdélégation de signature de 
Madame la directrice interdépartementale des routes Centre-Est
en matière de gestion du domaine public routier et de 
circulation routière, publié au RAA spécial n°42-2020-122 le 
2/10/2020 ;

VU la circulaire du 5 décembre 2019 relative au calendrier des 
jours « hors chantier » pour l’année 2020 et pour le mois de 
janvier 2021 ;

VU la fiche de prévision de chantier présenté par le district de 
Moulins ;
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Considérant que pendant les travaux de dépose et repose de BN 4 
neuves sur la RN 7,PR 34+275 à 31+680 dans le sens 2, commune 
de Roanne et Perreux, il y a lieu de réglementer la 
circulation afin de prévenir tout risque d’accident, de 
faciliter la bonne exécution des travaux et d’assurer un 
écoulement satisfaisant du trafic ;

Considérant que la section concernée par les travaux est située 
hors agglomération ;

Sur proposition de Madame la Directrice interdépartementale des 
routes Centre-Est,

ARRÊTE

ARTICLE 1 - Pendant l’exécution des travaux sur la RN 7, la circulation
de  tous  les  véhicules  s’effectuera  dans  les  conditions
suivantes :

Restrictions de circulation

-Sens Lyon-Paris   

– La vitesse est limitée à 90 km/h à partir du PR 34+275 jusqu’au

PR 33+875

– Neutralisation de la voie de gauche à partir du PR 33+875

– La vitesse est limitée à 70 km/h à partir du PR 33+875 jusqu’au

PR 31+680

Fin de              – Fin de prescription au PR 31+680

– Les  bretelles  d’accès  n°4  et  n°5  et  n°7  de  l’échangeur  n°67

restent ouvertes à la circulation

Dans le sens Paris/Lyon,

Aucune restriction.

ARTICLE 2 - Les dispositions du présent arrêté s’appliqueront de jour
comme de nuit du lundi 16 novembre 2020 à 7h00 au mardi 15
décembre 2020 à 18h00.
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Si les travaux ne sont pas terminés aux périodes ci-avant
définies, un arrêté prolongeant le délai devra être établi.

ARTICLE 3 - Certaines phases préparatoires ou de mise en place de la
signalisation du chantier pourront nécessiter des réductions
momentanées  de  chaussée  ou  des  interruptions  courtes  de
circulation.

ARTICLE 4 - Sur  le  parcours  des  sections  soumises  à  ces  restrictions
provisoires, les conducteurs des véhicules devront le cas
échéant, se conformer aux indications des Services de Police
et des agents de la Direction Interdépartementale des Routes
Centre-Est, tant en ce qui concerne le trajet à suivre que
l’arrêt s’il leur est prescrit.

ARTICLE 5 – Le passage des convois exceptionnels sera soumis aux mêmes
prescriptions.

ARTICLE 6 - La  signalisation  temporaire  réglementaire,  conforme  à
l’instruction  interministérielle  (Livre  I  –  8ème partie)
approuvée par arrêté interministériel le 6 novembre 1992 et
aux manuels du chef de chantier, sera mise en mise en place
par la DIR Centre-Est – SREX de Moulins – District de Moulins
(CEI de Roanne), qui en assurera, sous sa responsabilité, le
contrôle et la maintenance

ARTICLE 7 - Les  infractions  au  présent  arrêté  seront  constatées  par
procès-verbaux dressés par les Forces de l’ordre.

ARTICLE 8 - Lors de l’achèvement des travaux et avant le rétablissement
normal de la circulation, la chaussée devra être propre et
satisfaire aux conditions normales de sécurité.

ARTICLE 9- Le présent arrêté sera affiché aux abords immédiats du 
chantier.

ARTICLE 10-  Outre les recours gracieux et hiérarchiques qui s’exercent
dans le même délai, un recours contentieux peut être déposé :

• au tribunal administratif compétent de Lyon

Dans un délai de deux mois à compter de la signature du
présent arrêté.
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ARTICLE 11-  Le Colonel, Commandant du Groupement de Gendarmerie de la
Loire ;
Le Chef du PC de Moulins de la DIR Centre-Est ;
Le Chef du District de Moulins de la DIR Centre-Est ;
Les responsables de l’entreprise adjudicataire des travaux,
sous couvert du Chef du District de Moulins de la DIR Centre-
Est ;

et tous les agents de la Force Publique, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont
copie sera adressée à :

Direction Départementale de la Sécurité Publique de la Loire,
Service Départemental Incendie et Secours de la Loire,
Samu de la Loire,
Service Action territoriale/ Mission Déplacements Sécurité de
la DDT de la Loire,
Département de la Loire,

                  Commune de Roanne
Commune de Perreux,
Service Régional d’Exploitation de Moulins de la DIR Centre-
Est,
Service SES – Cellule Exploitation et Gestion du Trafic de la
DIR Centre-Est,
Chef du CEI de Roanne,

St Étienne, le …
Pour la Préfète et par 
délégation,
Pour la Directrice 
Interdépartementale des Routes 
Centre-Est et par subdélégation,
L’Ingénieur Divisionnaire des 
Travaux Publics
de l’État
Chef du Service Régional 
d’Exploitation de Moulins,

Olivier ASTORGUE
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PRÉFÈTE
DE LA LOIRE

Direction interdépartementale
des routes Centre-Est

SREX de Moulins
District de Moulins

Tél : 04-70-20-76-70

Objet : réglementation temporaire de la 
circulation pour réfection de la couche de
roulement de la bretelle n°2 de 
l’échangeur n°72
RN 82 sens Paris/Saint-Etienne PR 6+345 au
PR 7+300
Sur la commune de Neulise

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-M-42-150
LA PRÉFÈTE DE LA LOIRE

Chevalier de la Légion d’honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la Route, notamment les articles R.411-21-1 et 
R.130-5 ;

VU le code de la voirie routière ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif
à la signalisation des routes et autoroutes ;

VU l’arrêté du 6 novembre 1992 modifié approuvant les nouvelles 
dispositions du livre I de l’instruction interministérielle 
sur la signalisation routière (8ème partie : signalisation 
temporaire) ;

VU l’arrêté de la préfète de la Loire n° 20/82 en date du 
25/08/2020 donnant délégation de signature à Madame la 
directrice interdépartementale des routes Centre-Est en 
matière de gestion du domaine public routier et de circulation
routière, publié au RAA spécial n°42-2020-102 le 26/08/2020 ;

VU l’arrêté du 01/10/2020 portant subdélégation de signature de 
Madame la directrice interdépartementale des routes Centre-Est
en matière de gestion du domaine public routier et de 
circulation routière, publié au RAA spécial n°42-2020-122 le 
02/10/2020 ;

VU la circulaire du 5 décembre 2019 relative au calendrier des 
jours « hors chantier » pour l’année 2020 et pour le mois de 
janvier 2021 ;

42_Préf_Préfecture de la Loire - 42-2020-11-30-002 - réglementation temporaire de la circulation pour réfection de la couche de roulement de la bretelle n°2 de
l’échangeur n°72
RN 82 sens Paris/Saint-Etienne PR 6+345 au PR 7+300
Sur la commune de Neulise

15



VU la fiche de prévision de chantier présenté par le district de 
Moulins ;

VU l’avis favorable du président du Département de la Loire en 
date du 23 novembre 2020 ;

VU l’avis favorable du maire de Neulise en date du 25 novembre 
2020 ;

Considérant que pendant les travaux de réfection de la couche de 
roulement de la bretelle n°2 de l’échangeur n°72 sur RN 82, 
dans le sens Paris/Saint-Etienne, commune de Neulise, il y a 
lieu de réglementer la circulation afin de prévenir tout 
risque d’accident, de faciliter la bonne exécution des travaux
et d’assurer un écoulement satisfaisant du trafic ;

Considérant que la section concernée par les travaux est située 
hors agglomération ;

Sur proposition de Madame la Directrice interdépartementale des 
routes Centre-Est,

ARRÊTE

ARTICLE 1 - Pendant l’exécution des travaux sur la RN 82, la circulation
de  tous  les  véhicules  s’effectuera  dans  les  conditions
suivantes :

Restrictions de circulation

Dans le sens Paris/Saint-Étienne,

La voie de droite sera neutralisée à partir du PR 6+745, la
circulation s’effectuera sur la voie de gauche.

La  vitesse  sera  limitée  à  90 km/h  à  partir  du  PR  6+345
jusqu’au PR 7+350 et tout dépassement y sera interdit.

Coupure d’axe

             La bretelle d’entrée n°2 de l’échangeur n°72 sera
fermée à la circulation.

Une déviation sera mise en place à l’attention des usagers
par :

Sur le giratoire, suivre la direction de Neulise par la route
départementale n°282, puis au second giratoire continuer en
direction de Neulise par la RD 282, traverser le village en
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direction  de  Saint  Marcel  de  Félines/Balbigny  jusqu’au
giratoire de l’échangeur n° 73 (fin de déviation).

Dans le sens Saint-Étienne/Paris,

Aucune restriction.

ARTICLE 2 - Les dispositions du présent arrêté s’appliqueront de jour
comme de nuit  du mardi 1er décembre 2020 à 7h00 au jeudi 3
décembre 2020 à 18h00.

Si les travaux ne sont pas terminés aux périodes ci-avant
définies, un arrêté prolongeant le délai devra être établi.

ARTICLE 3 - Certaines phases préparatoires ou de mise en place de la
signalisation du chantier pourront nécessiter des réductions
momentanées  de  chaussée  ou  des  interruptions  courtes  de
circulation.

ARTICLE 4 - Sur  le  parcours  des  sections  soumises  à  ces  restrictions
provisoires, les conducteurs des véhicules devront le cas
échéant, se conformer aux indications des Services de Police
et des agents de la Direction Interdépartementale des Routes
Centre-Est, tant en ce qui concerne le trajet à suivre que
l’arrêt s’il leur est prescrit.

ARTICLE 5 – Le passage des convois exceptionnels sera soumis aux mêmes
prescriptions.

ARTICLE 6 - La  signalisation  temporaire  réglementaire,  conforme  à
l’instruction  interministérielle  (Livre  I  –  8ème partie)
approuvée par arrêté interministériel le 6 novembre 1992 et
aux manuels du chef de chantier, sera mise en mise en place
par la DIR Centre-Est – SREX de Moulins – District de Moulins
(CEI de Roanne), qui en assurera, sous sa responsabilité, le
contrôle et la maintenance

ARTICLE 7 - Les  infractions  au  présent  arrêté  seront  constatées  par
procès-verbaux dressés par les Forces de l’ordre.
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ARTICLE 8 - Lors de l’achèvement des travaux et avant le rétablissement
normal de la circulation, la chaussée devra être propre et
satisfaire aux conditions normales de sécurité.

ARTICLE 9- Le présent arrêté sera affiché aux abords immédiats du 
chantier.

ARTICLE 10-  Outre les recours gracieux et hiérarchiques qui s’exercent
dans le même délai, un recours contentieux peut être déposé :

• au tribunal administratif compétent de Lyon

Dans un délai de deux mois à compter de la signature du
présent arrêté.

ARTICLE 11-  Le Colonel, Commandant du Groupement de Gendarmerie de la
Loire ;
Le Chef du PC de Moulins de la DIR Centre-Est ;
Le Chef du District de Moulins de la DIR Centre-Est ;
Les responsables de l’entreprise adjudicataire des travaux,
sous couvert du Chef du District de Moulins de la DIR Centre-
Est ;

et tous les agents de la Force Publique, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont
copie sera adressée à :

Direction Départementale de la Sécurité Publique de la Loire,
Service Départemental Incendie et Secours de la Loire,
Samu de la Loire,
S,A,T,  Mission  Déplacements  et  sécurité  de  la  DDT  de  la
Loire,
Département de la Loire,
Commune de Neulise,
Service Régional d’Exploitation de Moulins de la DIR Centre-
Est,
Service SES – Cellule Exploitation et Gestion du Trafic de la
DIR Centre-Est,
Chef du CEI de Roanne,

Saint Étienne, le …
Pour la Préfète et par 
délégation,
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Pour la Directrice 
Interdépartementale des Routes 
Centre-Est et par subdélégation,
L’Ingénieur Divisionnaire des 
Travaux Publics
de l’État
Chef du Service Régional 
d’Exploitation de Moulins,

Olivier ASTORGUE
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Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation 

du travail et de l’emploi 

de Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Unité Départementale de la Loire 

 

Service : 

Politiques de l’emploi 

Services à la Personne 

 

Téléphone : 04-77-43-41-14 

  Télécopie : 04-77-43-41-85 

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP888033347 

N° SIRET : 888033347 00012 
 

et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail 
 

La Préfète de la Loire  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 20-96 du 5 novembre 2020 accordant délégation de signature à Monsieur Marc-Henri 

LAZAR, Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes par intérim, 

Vu l’arrêté n° DIRECCTE/SG/2020/81 du 9 novembre 2020 de Monsieur Marc-Henri LAZAR, DIRECCTE de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes par intérim, accordant subdélégation de signature à Monsieur Alain FOUQUET, 

Responsable de l’Unité Départementale de la Loire de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes dans les domaines 

relevant de la compétence de la Préfète de la Loire, 

 

Constate 
 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 

Départementale de la Loire le 26 novembre 2020 par Madame Elise MURAT, micro-entrepreneur, pour son 

organisme dont le siège social est situé 30 rue du Pont Gavé – 42330 SAINT-GALMIER et enregistrée sous le                         

n° SAP888033347 pour les activités suivantes : 
 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

 

Toute modification concernant les activités exercées et/ou le changement d’adresse du siège social devra faire 

l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles  

L.7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

 

…/… 
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE) 
Unité Départementale de la Loire 
11 rue Balaÿ – 42021 Saint-Etienne Cédex 1 - Standard : 04-77-43-41-80 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr – www.travail.solidarite.gouv.fr – www.economie.gouv.fr – www.dgccrf.bercy.gouv.fr 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément           

(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

 

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 

une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Saint-Étienne, le 26 novembre 2020 

 

 

P/La Préfète, 

Par délégation, 

P/Le DIRECCTE, 

Par subdélégation, 

Le Directeur, 

 

 

 

 

Alain FOUQUET 

42_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la Loire -
42-2020-11-26-008 - Déclaration services à la personne Mme Elise MURAT 31



84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de

l'aménagement et du logement d'Auvergne-Rhône-Alpes

42-2020-11-27-006

Arrêté modifiant l'arrêté du 20 août 2018 portant création

du comité de suivi de l'exécution de la concession générale

pour l'aménagement du Rhône et de la gestion des usages

de l'eau du Rhône et définissant les modalités de son

fonctionnement

84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement d'Auvergne-Rhône-Alpes - 42-2020-11-27-006 - Arrêté modifiant l'arrêté
du 20 août 2018 portant création du comité de suivi de l'exécution de la concession générale pour l'aménagement du Rhône et de la gestion des usages de l'eau du
Rhône et définissant les modalités de son fonctionnement

32



PRÉFÈTE DE L’AIN

PRÉFET DE L’ARDÈCHE

PRÉFET DE LA DRÔME

PRÉFET DE L’ISÈRE

PRÉFET DE LA LOIRE

PRÉFET DU RHÔNE

PRÉFET DE LA SAVOIE

PRÉFET DE LA HAUTE-SAVOIE

PRÉFET DE VAUCLUSE

PRÉFET DU GARD

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Direction régionale de l'environnement,

de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Lyon, le

ARRÊTÉ N°

LA PRÉFÈTE DE L’AIN,
LE PRÉFET DE L’ARDÈCHE,
LE PRÉFET DE LA DRÔME,

LE PRÉFET DE L’ISÈRE,
LE PRÉFET DE LA LOIRE,
LE PRÉFET DU RHÔNE,

LE PRÉFET DE LA SAVOIE,
LE PRÉFET DE LA HAUTE-SAVOIE,

LE PRÉFET DE VAUCLUSE,
LE PRÉFET DU GARD,

LE PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE,

Objet : Arrêté modifiant l’arrêté du 20 août 2018 portant création du comité de suivi de l’exécution de la
concession générale pour l’aménagement du Rhône et de la gestion des usages de l’eau du Rhône et
définissant les modalités de son fonctionnement

- Vu le code de l’énergie, livre V ;

- Vu le code de l’environnement, livre II ;
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- Vu la loi du 27 mai 1921 modifiée approuvant le programme des travaux d’aménagement du Rhône de la
frontière suisse à la mer au triple point de vue des forces motrices, de la navigation et des irrigations et
autres utilisations agricoles et créant les ressources correspondantes ;

- Vu le décret du 21 juin 1938 modifié relatif à l’aménagement de la chute de Génissiat, sur le Rhône, et la
convention et le cahier des charges annexés ;

-  Vu le décret  du 7 décembre 1953 relatif  à l’aménagement de la chute de Donzère-Mondragon, sur  le
Rhône, et la convention et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret du 8 janvier 1962 relatif  à l’aménagement de la chute de Montélimar, sur le Rhône, et la
convention et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret du 11 octobre 1968 relatif à l’aménagement de la chute de Saint-Vallier, sur le Rhône, et la
convention et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret du 17 mars 1970 relatif à l’aménagement de la chute d’Avignon, sur le Rhône, et la convention
et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret du 9 septembre 1970 relatif à l’aménagement de la chute de Vallabrègues, sur le Rhône, et la
convention et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret du 15 septembre 1971 relatif à l’aménagement de la chute de Caderousse, sur le Rhône, et la
convention et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret du 11 octobre 1972 relatif à l’aménagement de la chute de Péage de Roussillon, sur le Rhône,
et la convention et le cahier des charges annexés ;

-  Vu le  décret  du 18 février  1976 relatif  à  l’aménagement  de la  chute de Vaugris,  sur  le  Rhône,  et  la
convention et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret du 18 mai 1976 relatif  à l’aménagement de la chute de Pierre-Bénite, sur le Rhône, et la
convention et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret du 18 mai 1976 relatif à l’aménagement de la chute de Bourg-lès-Valence, sur le Rhône, et la
convention et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret du 18 mai 1976 relatif  à l’aménagement de la chute de Beauchastel,  sur le Rhône, et la
convention et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret du 18 mai 1976 relatif à l’aménagement de la chute de Baix-Logis-Neuf, sur le Rhône, et la
convention et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret du 23 décembre 1980 modifié relatif à l’aménagement de la chute de Chautagne, sur le Rhône,
et la convention et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret du 23 décembre 1980 modifié relatif à l’aménagement de la chute de Belley, sur le Rhône, et la
convention et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret du 23 décembre 1980 modifié relatif à l’aménagement de la chute de Brégnier-Cordon, sur le
Rhône, et la convention et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret du 18 août 1983 relatif à l’aménagement de la chute de Sault-Brénaz, sur le Rhône, et la
convention et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret n° 94-894 du 13 octobre 1994 modifié relatif à la concession et à la déclaration d’utilité publique
des ouvrages utilisant l’énergie hydraulique ;

- Vu le décret n° 2003-513 du 16 juin 2003 approuvant le huitième avenant à la convention de concession
générale passée le 20 décembre 1933 entre l’État et la Compagnie Nationale du Rhône ;

- Vu le décret n° 2003-513 du 16 juin 2003 approuvant le huitième avenant à la convention de concession
générale passé le 20 décembre 1933 entre l’État et la Compagnie Nationale du Rhône, et l’avenant, le cahier
des charges général modifié et le schéma directeur annexés ;
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- Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales
de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

- Vu l’article L.524-1 du code de l’énergie et son décret d’application n° 2016-530 du 30 avril 2016 relatif aux
concessions  d’énergie  hydraulique  et  approuvant  le  modèle  de  cahier  des  charges  applicable  à  ces
concessions ;

-  Vu le décret  n° 2020-1027 du 11 août 2020 relatif  aux autorisations de travaux dans les concessions
d'énergie hydraulique et portant diverses modifications aux dispositions réglementaires applicables à ces
concessions ;

-   Vu l’arrêté inter-préfectoral  du 20 août 2018 portant  création du comité de suivi  de l’exécution de la
concession générale pour l’aménagement du Rhône et de la gestion des usages de l’eau du Rhône et
définissant les modalités de son fonctionnement

- Vu les avis recueillis auprès des associations de protection de l’environnement et des associations des
usagers de l’eau concernés par la concession générale pour l’aménagement du Rhône et de la gestion des
usages de l’eau du Rhône ;

- Vu l’avis recueilli auprès du concessionnaire concerné par la concession générale pour l’aménagement du
Rhône et de la gestion des usages de l’eau du Rhône ;

- Considérant la nécessité d’intégrer les évolutions réglementaires issues de l’entrée en vigueur du décret
n°2020-1027 du 11 août 2020 relatif aux autorisations de travaux dans les concessions d'énergie hydraulique
et portant diverses modifications aux dispositions réglementaires applicables à ces concessions en modifiant
l’article 5 de l’arrêté initial ;

- Considérant l’engagement pris par l’Etat dans son mémoire en réponse au rapport du garant en octobre
2019 et visant à élargir la composition du comité de suivi  de l’exécution de la concession générale pour
l’aménagement du Rhône et de la gestion des usages de l’eau du Rhône ;

- Considérant le besoin de prévoir des dispositions d’organisation alternatives aux réunions présentielles,
notamment pour prendre en compte les risques sanitaires associés à de telles réunions ;

Sur proposition du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la région  
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTENT

ARTICLE 1 :

Le premier alinéa de l’article 5 de l’arrêté inter-préfectoral portant création du comité de suivi de l’exécution
de la concession générale pour l’aménagement du Rhône et de la gestion des usages de l’eau du Rhône et
définissant les modalités de son fonctionnement est modifié comme suit :

« Les commissions territoriales sont consultées pour :

•chaque dossier d’exécution instruit au titre des articles R.521-31, R.521-38, R.521-39 et R.521-40 du code
de l’énergie, dans leur périmètre ;

•le projet de règlement d’eau, lors de son élaboration initiale lorsque la concession n'en dispose pas, ou lors
de sa modification, ainsi que sur la décision mentionnée à l'article R. 521-48 ;

•les  modifications  de la  concession mentionnées au  troisième alinéa de  l'article  R.  521-27 du  code  de
l’énergie ;
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•toute décision ayant un impact significatif sur les enjeux mentionnés aux articles L. 100-1 à L. 100-4 du code
de l’énergie.

Cette consultation est dématérialisée pour les dossiers d’exécution, hors grand projet (à titre d’exemple, les
petites centrales hydrauliques, les écluses…). Le délai de consultation des commissions territoriales est alors
fixé à 45 jours. Les différents avis des membres sont également transmis par voie dématérialisée. La DREAL
Auvergne-Rhône-Alpes réalise ensuite un avis reprenant l’ensemble des contributions et le communique à
l’ensemble des membres de la commission territoriale concernée.

Lorsque les conditions d’une réunion présentielle ne peuvent être réunies,  comme pour répondre à des
enjeux  sanitaires,  les  réunions  des  commissions  territoriales  peuvent  être  organisées  sur  un  format
distanciel. À l’issue de la réunion, les membres de la commission disposent alors d’un délai de 15 jours pour
apporter une contribution complémentaire par écrit. La DREAL Auvergne-Rhône-Alpes réalise ensuite un avis
reprenant  l’ensemble des contributions et  le communique à l’ensemble des membres de la  commission
territoriale concernée.»

Les autres  dispositions  de  l’article  5  de  l’arrêté  inter-préfectoral  portant  création  du  comité  de  suivi  de
l’exécution de la concession générale pour l’aménagement du Rhône et de la gestion des usages de l’eau du
Rhône et définissant les modalités de son fonctionnement sont applicables.

ARTICLE 2 :

L’annexe de l’arrêté inter-préfectoral  portant création du comité de suivi  de l’exécution de la concession
générale pour l’aménagement du Rhône et de la gestion des usages de l’eau du Rhône et définissant les
modalités de son fonctionnement est remplacée par l’annexe du présent arrêté.

ARTICLE 3 :

Les autres prescriptions de l’arrêté inter-préfectoral portant création du comité de suivi de l’exécution de la
concession générale pour l’aménagement du Rhône et de la gestion des usages de l’eau du Rhône et
définissant les modalités de son fonctionnement sont applicables.

ARTICLE 4 - Voies de recours     :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès des préfets de l’Ain, de la Savoie, de la
Haute-Savoie, de l’Ardèche, de la Loire, de la Drôme, du Rhône, de l’Isère, de Vaucluse, du Gard et des
Bouches-du-Rhône ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre en charge de l’Énergie dans un délai de
deux mois à compter de sa notification. En cas de silence gardé par l’administration pendant un délai de deux
mois, le recours est considéré comme refusé.

Le présent arrêté peut également être déféré devant le tribunal administratif territorialement compétent, en
application des articles R421-1 et suivants du code de justice administrative, dans un délai de deux mois à
compter de sa notification, ou de la réception d’un refus de l’administration suite au dépôt d’un recours
gracieux ou hiérarchique, ou de l’écoulement d’un délai de deux mois laissé sans réponse suite au dépôt
d’un recours gracieux ou hiérarchique.

ARTICLE 5 - Exécution     :  

Les secrétaires généraux des préfectures de l’Ain, de la Savoie, de la Haute-Savoie, de l’Ardèche, de la
Loire, de la Drôme, du Rhône, de l’Isère, de Vaucluse, du Gard et des Bouches-du-Rhône et la directrice
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de
l’exécution du présent arrêté.
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Le  présent  arrêté  entre  en  vigueur  à  compter  de  sa  publication  à  l’ensemble  des  recueils  des  actes
administratifs des préfectures de l’Ain, de la Savoie, de la Haute-Savoie, de l’Ardèche, de la Loire, de la
Drôme, du Rhône, de l’Isère, de Vaucluse, du Gard et des Bouches-du-Rhône.
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À Bourg-en-Bresse, le 5 novembre 2020 À Annecy, le 5 novembre 2020

La préfète de l’Ain, Le préfet de la Haute-Savoie,

Signé Signé

À Chambéry, le 16 novembre 2020 À Grenoble, le 4 novembre 2020

Le préfet de la Savoie, Le préfet de l’Isère,

Signé Signé

À Privas, le 4 novembre 2020 À Saint-Étienne, le 18 novembre 2020

Le préfet de l’Ardèche, Le préfet de la Loire,

Signé Signé

À Lyon, le 27 novembre 2020 À Valence, le 5 novembre 2020

Le préfet du Rhône, Le préfet de la Drôme,

Signé Signé

À Nîmes, le 5 novembre 2020  À Marseille, le 12 novembre 2020

Le préfet du Gard, Le préfet des Bouches-du-Rhône,

Signé Signé

À Avignon, le 2 novembre 2020

Le préfet de Vaucluse,

Signé
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ANNEXE

Commission territoriale du Haut-Rhône

Les structures suivantes font partie de la commission territoriale du Haut-Rhône :

•le préfet de l’Ain ou son représentant ;

•le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes ou son 
représentant ;

•un membre du directoire de la Compagnie Nationale du Rhône ou son représentant ;

•deux membres désignés en Comité Central d’Entreprise de la Compagnie Nationale du Rhône représentant 
des organisations syndicales représentatives du personnel différentes ;

•le président du conseil départemental de l’Ain ou son représentant ;

•le président du conseil départemental de l’Isère ou son représentant ;

•le président du conseil départemental de la Savoie ou son représentant ;

•le président du conseil départemental de la Haute-Savoie ou son représentant ;

•le directeur de l’Office Français de la Biodiversité Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le directeur de l’Agence Régionale de la Santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le directeur de l’Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes Bugey Sud ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes des Usses et Rhône ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes du Pays de Gex ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes du Pays Bellegardien ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes du Genevois ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes les Balcons du Dauphiné ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes les Vals du Dauphiné ou son représentant ;

•le président de la Communauté d’Agglomération Grand Lac-Communauté d’Agglomération du Lac du 
Bourget ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes de Yenne ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes Val Guiers ou son représentant ;

•le président du Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président de l’Association Nationale des Plaisanciers en Eaux Intérieures ou son représentant ;

•le président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de la région Auvergne-Rhône-Alpes ou son 
représentant ;

•le président de la Chambre Régionale d’Agriculture Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président du Conseil Supérieur de la Navigation de Plaisance et des Sports Nautiques ou son 
représentant ;

•le président du Comité Régional du Tourisme Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président de l’Association Régionale de la Pêche Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président du Comité Régional de Canoë-Kayak Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;
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•le président de France Nature Environnement ou son représentant régional ;

•le président de la Ligue pour la Protection des Oiseaux Coordination Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président de la Confédération des riverains du Rhône et de ses affluents ou son représentant ;

•le président de l’Alliance des Rhodaniens ou son représentant ;

•le président de l’association Promofluvia ou son représentant ;

•le président du Conservatoire régional des Espaces Naturels Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le comité des armateurs fluviaux, avec un représentant pour les croisiéristes ;

•la directrice de la direction territoriale Rhône-Saône des Voies Navigables de France ou son représentant ;

•la directrice du Syndicat du Haut-Rhône ;

•le directeur du Conservatoire d'espaces naturels de Savoie ou son représentant ;

•la directrice du Conservatoire d'espaces naturels de l'Isère - Avenir ou son représentant ;

•le directeur du Conservatoire d'espaces naturels de Haute-Savoie - ASTERS ou son représentant ;

•le directeur du Conservatoire des espaces naturels Auvergne Rhône-Alpes - Antenne Ain ou son 
représentant ;

•le président de la Ligue Aviron Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président de la Ligue Rhône-Alpes Joutes et Sauvetage Nautique ou son représentant ;

•le président Groupe de Recherche, Animation technique et Information sur l'Eau ou son représentant ;

•le président de l’Association Migrateurs Rhône Méditerranée ou son représentant.

Commission territoriale du Rhône moyen

Les structures suivantes font partie de la commission territoriale du Rhône moyen :

•le préfet de la Drôme ou son représentant ;

•le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes ou son 
représentant ;

•un membre du directoire de la Compagnie Nationale du Rhône ou son représentant ;

•deux membres désignés en Comité Central d’Entreprise de la Compagnie Nationale du Rhône représentant 
des organisations syndicales représentatives du personnel différentes ;

•le président du Conseil Départemental de la Drôme ou son représentant ;

•le président du Conseil Département de l’Isère ou son représentant ;

•le président du conseil départemental de la Loire ou son représentant ;

•le président du conseil départemental de l’Ardèche ou son représentant ;

•le président du conseil départemental du Rhône ou son représentant ;

•le directeur de l’Office Français de la Biodiversité Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le directeur de l’Agence Régionale de la Santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le directeur de l’Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes Annonay Rhône Agglo ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes Porte de DromArdèche ou son représentant ;
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•le président de la Communauté de Communes Arche Agglo ou son représentant ;

•le président de la Communauté d’Agglomération Vienne Condrieu Agglomération ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes Entre Bièvre et Rhône ou son représentant :

•le président de la Communauté de Communes du Pilat Rhodanien ou son représentant ;

•le président de la Métropole de Lyon ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes de la Vallée du Garon ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes du Pays de l’Ozon ou son représentant ;

•le président du Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président de l’Association Nationale des Plaisanciers en Eaux Intérieures ou son représentant ;

•le président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de la région Auvergne-Rhône-Alpes ou son 
représentant ;

•le président de la Chambre Régionale d’Agriculture Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président du Conseil Supérieur de la Navigation de Plaisance et des Sports Nautiques ou son 
représentant ;

•le président du Comité Régional du Tourisme Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président de l’Association Régionale de la Pêche Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président du Comité Régional de Canoë-Kayak Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président de France Nature Environnement ou son représentant régional ;

•le président de la Ligue pour la Protection des Oiseaux Coordination Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président de la Confédération des riverains du Rhône et de ses affluents ou son représentant ;

•le président de l’Alliance des Rhodaniens ou son représentant ;

•le président de l’association Promofluvia ou son représentant ;

•le président du Conservatoire d’Espaces Naturels Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le comité des armateurs fluviaux, avec un représentant pour les croisiéristes et un pour la navigation de 
commerce ;

•la directrice de la direction territoriale Rhône-Saône des Voies Navigables de France ou son représentant ;

•la directrice du Conservatoire d'espaces naturels de l'Isère - Avenir ou son représentant ;

•le directeur du Conservatoire des espaces naturels Auvergne Rhône-Alpes - Antenne Ardèche - Drôme ou 
son représentant ;

•le président de la Ligue Aviron Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président de la Ligue Rhône-Alpes Joutes et Sauvetage Nautique ou son représentant ;

•le président du Groupe de Recherche, Animation technique et Information sur l'Eau ou son représentant ;

•le président de l’Association Migrateurs Rhône Méditerranée ou son représentant.

Commission territoriale du Rhône aval

Les structures suivantes font partie de la commission territoriale du Rhône aval :

•le préfet de Vaucluse ou son représentant ;
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•le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes ou son 
représentant ;

•un membre du directoire de la Compagnie Nationale du Rhône ou son représentant ;

•deux membres désignés en Comité Central d’Entreprise de la Compagnie Nationale du Rhône représentant 
des organisations syndicales représentatives du personnel différentes ;

•le président du conseil départemental de l’Ardèche ou son représentant ;

•le président du conseil départemental de la Drôme ou son représentant ;

•le président du conseil départemental des Bouches du Rhône ou son représentant ;

•le président du conseil départemental du Gard ou son représentant ;

•le président du conseil départemental de Vaucluse ou son représentant ;

•le directeur de l’Office Français de la Biodiversité Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le directeur de l’Office Français de la Biodiversité Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant ;

•le directeur de l’Office Français de la Biodiversité Occitanie ou son représentant ;

•le directeur de l’Agence Régionale de la Santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le directeur de l’Agence Régionale de la Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant ;

•le directeur de l’Agence Régionale de la Santé Occitanie ou son représentant ;

•le directeur de l’Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse ou son représentant ;

•le président de la Communauté d’Agglomération Montélimar Agglomération ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes Rhône Crussol ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes Ardèche Rhône Coiron ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes Privas Centre Ardèche ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes du Rhône aux Gorges de l’Ardèche ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes Drôme Sud Provence ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes Valence Romans Agglo ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes du Val de Drôme ou son représentant ;

•le président de la Communauté d’Agglomération Terre de Provence ou son représentant ;

•le président de la Communauté d’Agglomération d’Arles-Crau-Camargue-Montagnette ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes Rhône Lez Provence ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes Aygues-Ouvèze en Provence ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes du Pays Réuni d’Orange ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes des Sorgues du Comtat ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes du Gard Rhodanien ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes Beaucaire Terre d’Argence ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes Terres de Camargue ou son représentant ;

•le président de la Communauté d’Agglomération Arles Crau Camargue Montagnette ;

•le président de la Communauté d’Agglomération du Grand Avignon ou son représentant ;

•le président du Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;
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•le président du Conseil Régional Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant ;

•la présidente du Conseil Régional Occitanie ou son représentant ;

•le président de l’Association Nationale des Plaisanciers en Eaux Intérieures ou son représentant ;

•le président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de la région Auvergne-Rhône-Alpes ou son 
représentant ;

•le président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son 
représentant ;

•le président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de la région Occitanie ou son représentant ;

•le président de la Chambre Régionale d’Agriculture Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président de la Chambre Régionale d’Agriculture Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant ;

•le président de la Chambre Régionale d’Agriculture Occitanie ou son représentant ;

•le président du Conseil Supérieur de la Navigation de Plaisance et des Sports Nautiques ou son 
représentant ;

•le président du Comité Régional du Tourisme Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président du Comité Régional du Tourisme Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant ;

•le président du Comité Régional du Tourisme Occitanie ou son représentant ;

•le président de l’Association Régionale de la Pêche Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président de l’Association Régionale des Fédérations de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant ;

•le président de l’Association Régionale de la Pêche Occitanie ou son représentant ;

•le président du Comité Régional de Canoë-Kayak Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président du Comité Régional de Canoë-Kayak Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant ;

•le président du Comité Régional de Canoë-Kayak Occitanie ou son représentant ;

•le représentant de France Nature Environnement en Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le représentant de France Nature Environnement en Occitanie ou son représentant ;

•le représentant de France Nature Environnement en Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant ;

•le président de la Ligue pour la Protection des Oiseaux Coordination Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président de la Ligue pour la Protection des Oiseaux Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant ;

•le président de la Ligue pour la Protection des Oiseaux Occitanie ou son représentant ;

•le président de la Confédération des riverains du Rhône et de ses affluents ou son représentant ;

•le président de l’Alliance des Rhodaniens ou son représentant ;

•le président de l’association Promofluvia ou son représentant ;

•le président du Conservatoire d’Espaces Naturels Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président du Conservatoire d’Espaces Naturels Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant ;

•le président du Conservatoire régional des Espaces Naturels Occitanie ou son représentant ;

•le comité des armateurs fluviaux, avec un représentant pour les croisiéristes et un pour la navigation de 
commerce ;

•la directrice de la direction territoriale Rhône-Saône des Voies Navigables de France ou son représentant ;
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•la directrice du Conservatoire d'espaces naturels de l'Isère - Avenir ou son représentant ;

•le directeur du Conservatoire des espaces naturels Auvergne Rhône-Alpes - Antenne Ardèche -Drôme ou 
son représentant ;

•le président de la Ligue Aviron Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président de la Ligue PACA d'Aviron ou son représentant ;

•le président de la Ligue Occitanie d'Aviron ou son représentant ;

•le président de la Ligue Rhône-Alpes Joutes et Sauvetage Nautique ou son représentant ;

•le président de la Ligue PACA Joutes et Sauvetage Nautique ou son représentant ;

•le président de la Ligue Joutes Languedociennes ou son représentant ;

•le président du Groupe de Recherche, Animation technique et Information sur l'Eau ou son représentant ;

•le président de l’Association Migrateurs Rhône Méditerranée ou son représentant.
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